Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 14 décembre 2017
sur la mise en application de la directive 2011/93/UE relative à la lutte contre les abus sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi que la pédopornographie
2015/2129 (INI)
1.	Rapporteure: Anna Maria CORAZZA BILDT (PPE/SE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0368/2017 / P8_TA-PROV(2017)0501
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 décembre 2017
4.	Objet: lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et pédopornographie
5.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
En décembre 2016, conformément au mandat de la directive relative aux abus sexuels d’enfants, la Commission a publié deux rapports sur la mise en œuvre (l’un général, l’autre sur l’article 25 de la directive relative à la lutte contre les abus sexuels des enfants (2011/93/UE) de la suppression et du blocage des pages internet contenant ou diffusant de la pédopornographie. La résolution du Parlement européen s’inscrit dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la directive. Elle consiste principalement en une synthèse de certaines parties du rapport de la Commission.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 3:
La Commission a présenté le rapport après la date limite fixée à l’article 28, car près de 70 % des mesures nationales ont été notifiées par les États membres après la date limite de transposition. 15 États membres sur 27 devant encore procéder à une transposition complète avant cette date limite, la Commission a lancé contre eux des procédures d’infraction pour non-communication, qui ont été clôturées avant la date de publication des rapports.
Ces rapports ont été élaborés conformément à ce que prévoit la directive, qui demande à la Commission d’évaluer dans quelle mesure les États membres ont pris les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive. Leur objectif n’était pas d’apprécier la conformité de ces mesures mais d’évaluer si des mesures de transposition avaient été prises et de décrire ces mesures.
Les objectifs de la directive sont contraignants pour les États membres, qui sont libres de choisir les moyens pour les réaliser. Les États membres ne sont pas tenus de recueillir des statistiques spécifiques ou de les mettre à la disposition de la Commission.
Une évaluation de la mise en œuvre pratique de la directive sera effectuée avant la fin 2020, afin de garantir un délai suffisamment long pour évaluer les effets de l’initiative après sa mise en œuvre complète dans tous les États membres, afin que l’incidence et la valeur ajoutée de la directive puissent être minutieusement analysées.
Paragraphe 4:
La Commission convient avec le Parlement européen que le terme «contenu à caractère pédopornographique» est plus approprié que «pédopornographie», car il décrit mieux la nature de ces infractions: des images d’enfants subissant des abus sexuels.
Néanmoins, dans les instruments internationaux des Nations unies et dans la convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, ainsi que dans les codes pénaux des États membres, la terminologie juridique employée est «pédopornographie». C’est la raison pour laquelle la directive utilise également ce terme, l’objectif des colégislateurs étant de faciliter la conformité de la législation nationale avec les normes internationales et d’améliorer la définition des infractions ainsi que le niveau des sanctions.
Paragraphe 5:
Dans la pratique, le réseau INHOPE de lignes d’assistance joue un rôle important dans la transposition par les États membres de leur obligation en matière de suppression et de blocage.
Dans la mesure où l’UE a financé ce réseau, et en réponse à une demande du Parlement européen, la Commission lancera prochainement une étude visant à examiner la manière dont fonctionnent les lignes d’assistance INHOPE, y compris la manière dont elles interagissent avec les services répressifs nationaux et les fournisseurs d’accès internet. La Commission partagera volontiers avec le Parlement européen les données recueillies dans le cadre de cette étude et les enseignements qui en seront tirés.
Néanmoins, ce réseau est une organisation privée, qui n’a pas été fondée par l’UE, et la directive n’impose pas aux États membres d’y avoir recours. Par conséquent, la Commission ne peut évaluer de manière plus approfondie le travail de ce réseau dans ses rapports de transposition.
Paragraphe 6:
Les objectifs de la directive en matière de suppression et de blocage des contenus pédopornographiques en ligne sont contraignants pour les États membres, qui sont libres de choisir les moyens de les atteindre.
Les États membres sont tenus:
-	de supprimer rapidement les pages internet contenant ou diffusant de la pédopornographie qui sont hébergées sur leur territoire;
-	de prendre les mesures nécessaires pour faire supprimer les pages internet contenant ou diffusant de la pédopornographie hébergées en dehors de leur territoire; et
-	s’ils décident de bloquer l’accès sur leur territoire, de fournir un ensemble de garanties contre la censure.
La Commission examine la mesure dans laquelle les États membres atteignent ces objectifs. Les rapports contiennent les données nécessaires aux fins de cette évaluation (par exemple, 91 % du contenu supprimé dans un délai de 72 heures).
Pour parvenir à ces objectifs, les États membres ne sont pas tenus d’appliquer une procédure spécifique ou de se conformer à une référence standard. Par conséquent, les données précises relatives à la vitesse de suppression au-delà de 72 heures, le suivi par les services répressifs, l’utilisation de données stockées par les autorités judiciaires, les mesures prises par les lignes d’assistance pour contacter les fournisseurs d’hébergement, le chiffrement des listes de blocage et autres ne sont liés à aucune obligation spécifique pour les États membres.
À la demande du Parlement, la Commission lancera une étude relative au fonctionnement des lignes d’assistance INHOPE, qui fournira davantage d’informations sur ces questions et dont les résultats seront communiqués au Parlement européen.
En ce qui concerne les types de blocage, si les États membres décident de bloquer l’accès sur leur territoire, ils sont tenus de fournir un ensemble de garanties contre la censure.
Dans le cadre de son travail visant à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la directive, la Commission facilitera le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre les États membres, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre pratique du blocage ainsi que le recours à des technologies spécifiques pour y parvenir.
Au titre de la directive, les États membres ne sont néanmoins pas tenus de recourir à l’une ou l’autre technologie ou de disposer de listes de blocage plus ou moins longues. La Commission n’est par conséquent pas en mesure d’évaluer, dans un rapport concernant la transposition des obligations des États membres au titre de la directive, les technologies utilisées aux fins du blocage ou le nombre de sites internet bloqués.
Paragraphe 7:
La Commission continuera à soutenir les États membres dans la mise en œuvre complète de la directive, pour garantir que les enfants bénéficieront de sa pleine valeur ajoutée. Au besoin, la Commission fera usage de ses pouvoirs d’exécution en vertu des traités.
Paragraphe 9:
La protection des enfants dans l’environnement numérique d’aujourd’hui est l’une des priorités de la Commission, et la Commission soutient depuis de nombreuses années des actions en matière de sécurité en ligne partout en Europe. C’est notamment le cas avec le réseau de centres pour un internet plus sûr, qui sensibilisent les enfants, les parents et les enseignants aux risques auxquels les jeunes peuvent être confrontés en ligne et aux moyens pour leur permettre de faire face à ces risques.
La Commission s’est également engagée dans des initiatives d’autoréglementation telles que l’Alliance pour une meilleure protection des mineurs en ligne.
De plus, pour améliorer les normes dans le monde, la Commission a participé au lancement de l’Alliance mondiale contre la pédopornographie sur l’internet, qui regroupe 54 pays. Le but de cette alliance est de mieux identifier les enfants victimes, d’améliorer les enquêtes, de sensibiliser davantage l’opinion publique et de réduire la disponibilité de matériel pédopornographique. Cette initiative continue de monter en puissance grâce à sa fusion avec l’initiative WePROTECT menée par le Royaume-Uni, que la Commission soutient également en qualité de successeur de l’Alliance mondiale. En novembre 2017, la Commission a publié un appel à propositions de 8 millions d’euros dans le domaine de la lutte contre la cybercriminalité et les abus sexuels sur les mineurs, dont une des priorités est le soutien des activités de WePROTECT – l’Alliance mondiale.
Paragraphe 15:
La directive impose aux États membres de faire en sorte que leurs autorités compétentes soient habilitées à saisir et à confisquer les instruments et les produits des crimes, tels que les équipements. Les autorités peuvent décider de saisir les équipements, mais n’y sont pas obligées. Les États membres ne sont donc pas tenus de recueillir des statistiques spécifiques sur les affaires dans lesquelles les autorités décident de saisir des équipements et de mettre ces statistiques à la disposition de la Commission.
Une évaluation de la mise en œuvre pratique de la directive sera effectuée avant la fin de 2020, afin de garantir un délai suffisamment long pour évaluer les effets de l’initiative après sa mise en œuvre complète dans tous les États membres, afin que l’incidence et la valeur ajoutée de la directive puissent être minutieusement analysées.
Paragraphe 19:
La Commission continuera de contribuer à l’amélioration des mesures prises par les services répressifs pour mieux protéger les victimes. Comme exemple de soutien de la Commission à l’identification des victimes, citons le financement par la Commission d’un montant de 3,6 millions d’euros entre 2009 et 2018 pour le développement continu de la base de données internationale sur l’exploitation sexuelle des enfants d’Interpol. En outre, la Commission a mis à disposition 8 millions d’euros dans un appel à propositions publié en novembre 2017[footnoteRef:1] pour lutter contre la cybercriminalité et les abus sexuels sur les mineurs. Dans le cadre de cet appel, une des priorités est d’améliorer la précision et l’efficacité de l’identification des enfants victimes d’abus sexuels. La Commission continuera de soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la directive. Le cas échéant, la Commission fera usage de ses pouvoirs d’exécution en vertu des traités. [1: 	http://ec.europa.eu/research/participants/data/ref/other_eu_prog/other/home/call-fiche/isfp-call-fiche-2017-ag-cyber_en.pdf] 

Paragraphe 20:
Les objectifs de la directive sont contraignants pour les États membres, qui sont libres de choisir les moyens pour les atteindre. Les États membres ne sont pas tenus de recueillir des statistiques spécifiques ou de les mettre à la disposition de la Commission.
Une évaluation de la mise en œuvre pratique de la directive sera effectuée avant la fin de 2020, afin de garantir un délai suffisamment long pour évaluer les effets de l’initiative après sa mise en œuvre complète dans tous les États membres, afin que l’incidence et la valeur ajoutée de la directive puissent être minutieusement analysées.
Paragraphe 41:
La Commission est entièrement disposée à partager avec le Parlement européen des informations concernant le niveau de conformité des États membres, dans la mesure du possible et conformément à l’accord interinstitutionnel actuel.
Néanmoins, les discussions entre la Commission et les États membres relatives à des lacunes spécifiques dans le cadre d’EU-Pilot et des procédures d’infraction sont menées sur une base confidentielle dans le but de maintenir un niveau approprié de confiance mutuelle permettant de régler les problèmes. Cela impose des limites à la Commission quant à ce qu’elle peut partager avec le Parlement européen.
En ce qui concerne les informations spécifiques sur le suivi des services répressifs, les retards de retrait et l’utilisation de données stockées par les autorités judiciaires, cette directive n’oblige pas les États membres à communiquer ces données.
Les États membres ont des obligations en termes de résultats en matière de retrait rapide et de garanties en cas de blocage, mais sont libres de choisir la forme et les moyens permettant de parvenir à ces résultats. La Commission ne sera par conséquent pas en mesure de rendre compte de ces éléments comme le suggère la résolution du Parlement.
Une évaluation de la mise en œuvre pratique de la directive sera effectuée avant la fin de 2020, afin de garantir un délai suffisamment long pour évaluer les effets de l’initiative après sa mise en œuvre complète dans tous les États membres, afin que l’incidence et la valeur ajoutée de la directive puissent être minutieusement analysées.
Paragraphes 42 et 43:
La Commission prend note des appels du Parlement européen aux États membres pour qu’ils adoptent des mesures allant au-delà de leurs obligations au titre de la directive. Il s’agit notamment de la vérification obligatoire des antécédents criminels pour les personnes travaillant avec des enfants, de l’échange d’informations sur les pédophiles, de la recherche proactive des contenus à caractère pédopornographique par les lignes d’assistance, et du signalement obligatoire par les fournisseurs d’accès internet de contenus à caractère pédopornographique détectés sur leur infrastructure. Ces propositions sont très appréciables et la Commission s’y intéressera de plus près dans le cas où elle envisagerait de modifier ou de compléter la directive dans le futur.
Paragraphe 47:
Dans le cadre de son travail visant à soutenir les États membres dans la mise en œuvre de la directive, la Commission facilitera le partage d’expériences et de bonnes pratiques entre les États membres, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre pratique du blocage ainsi que la mise à jour et le partage des listes noires, et associera les parties prenantes concernées telles que les fournisseurs d’accès internet, Europol et Interpol, le cas échéant.
Paragraphe 53:
La Commission estime que la lutte contre les abus et l’exploitation sexuels des mineurs est un devoir de la société dans son ensemble et que chacun des acteurs doit y contribuer. La priorité de la Commission dans les prochains mois sera, comme annoncé, de garantir la mise en œuvre correcte et complète par les États membres de la directive relative à la lutte contre les abus sexuels des enfants. À cet effet, la Commission continuera à soutenir les États membres pour qu'ils parviennent à rendre conformes leurs mesures nationales de mise en œuvre et fera usage, le cas échéant, de ses pouvoirs d’exécution en vertu des traités. Elle soutiendra également les États membres en facilitant le développement et l’échange de bonnes pratiques dans des domaines spécifiques tels que les programmes de prévention et d’intervention.
La Commission est tout à fait disposée à partager avec le Parlement européen des informations concernant le niveau de conformité des États membres, dans la mesure du possible et conformément à l’accord interinstitutionnel actuel.
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